
21. 10. 98 FR C 323/35Journal officiel des Communautés européennes

En outre, il y a lieu de rappeler que le monopole dont bénéficient les pharmaciens dans certains États membres en
matière de distribution de médicaments au public et que la Cour de justice (4) a jugé conforme au droit
communautaire, doit être respecté.

Il appartient donc aux États membres qui souhaitent interdire la vente de médicaments sur Internet de prendre,
sur leur territoire, les mesures appropriées afin de donner son plein effet à la réglementation communautaire
applicable. Cela étant, compte tenu du caractère mondial d’Internet, la Commission a conscience que ce
problème dépasse largement les frontières de la Communauté et qu’il ne pourra par conséquent être résolu
efficacement que grâce à une coopération internationale accrue. Dans ce contexte, la Commission a notamment
pris part aux réunions dans lesquelles les États membres ont rédigé des contributions au projet de résolution qui
vient d’être approuvé par la 50e Assemblée générale de l’Organisation mondiale de la santé (OMS).
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(98/C 323/43) QUESTION ÉCRITE E-0411/98

posée par Giuseppe Rauti (NI) à la Commission

(24 février 1998)

Objet: Normes de sécurité pour les vols au-dessus de zones habitées

Étant donné les conditions particulières de la catastrophe provoquée, en violation de toutes les normes de
sécurité − par un appareil militaire américain dans les Dolomites italiennes, et qui a causé la mort de 20 touristes
italiens, allemands, belges et polonais, la Commission n’entend-elle pas revoir de façon restrictive la
réglementation applicable à la sécurité des vols au-dessus des zones habitées et à basse altitude? Estime-t-elle
que cette réglementation est valable dans ses moindres détails en ce qui concerne les vols militaires, les vols
d’entraı̂nement, y compris pour les aéronefs des bases militaires américaines stationnées sur l’ensemble du
territoire de l’Union européenne?

L’auteur de la question demande que ce thème soit inscrit à l’ordre du jour des travaux dans le cadre de la
procédure d’urgence, lors de la période de session du Parlement européen qui se tiendra à Strasbourg des 16 au
20 février 1998 (au cours de laquelle seront examinés également les règlements concernant les transports).

Réponse donnée par M. Kinnock au nom de la Commission

(8 avril 1998)

À l’heure actuelle, les réglementations nationales de tous les États membres en matière d’aviation civile
contiennent des règles satisfaisantes en ce qui concerne l’altitude minimale à respecter par les avions civils.

Pour ce qui est des avions militaires, les règles sont différentes et les vols à basse altitude doivent généralement
s’effectuer dans des zones spéciales affectées à ces activités.

Ces règles, de même que la désignation des zones dans lesquelles les vols à basse altitude sont autorisés, relèvent
également de la responsabilité des États membres.

Il n’existe donc actuellement aucune règle communautaire concernant l’altitude minimale pour les vols
au-dessus de zones habitées.

L’Honorable Parlementaire a probablement connaissance du fait que le Parlement a examiné la question et
adopté une résolution le 19 février 1998.


